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ACCORD DE RAPPROCHEMENT ÉCONOMIQUE ENTRE HONG KONG, CHINE
ET LA NOUVELLE‑ZÉLANDE (MARCHANDISES ET SERVICES)
Questions et réponses

La communication ci‑après, datée du 15 mars 2012, est distribuée à la demande des délégations de Hong Kong, Chine et de la Nouvelle‑Zélande.

_______________

Les questions adressées aux Parties et les réponses communiquées sont reproduites dans le présent document.

Questions de la délégation du Japon

Environnement commercial

Commerce des services et investissement

Paragraphe 12, page 8.  Il n'y a pas de chapitre consacré à l'investissement dans l'Accord de rapprochement économique entre Hong Kong, Chine et la Nouvelle‑Zélande ("l'Accord"), mais le document intitulé "Key Outcomes:  New Zealand‑Hong Kong, China CEP Agreement", disponible sur le site Web du gouvernement néo‑zélandais, indique que les négociations en vue de l'introduction d'un protocole sur l'investissement dans l'Accord doivent être achevées dans les deux ans suivant l'entrée en vigueur (1er janvier 2011).

a) Le Japon aimerait avoir des renseignements sur l'avancement de ce processus de négociation.

Les négociations avancent bien et devraient être achevées en 2012.

b) Le document indique également que ce protocole sera rédigé sur la base de l'ALE entre la Nouvelle‑Zélande et la Chine.  La Nouvelle‑Zélande pourrait‑elle expliquer pourquoi?


L'ALE entre la Nouvelle‑Zélande et la Chine est un exemple d'accord récent contenant des dispositions en matière d'investissement.
Services

Mouvement des personnes physiques

Paragraphe 70, page 24.  Conformément à l'échange de lettres entre les Parties du 29 mars 2010, les engagements relatifs aux "fournisseurs de services indépendants" et aux "installateurs ou prestataires" pris par les Parties conformément à l'article 4 du chapitre 14 (Mouvement des gens d'affaires) doivent faire l'objet d'un réexamen un an après l'entrée en vigueur de l'Accord.

c) Le Japon aimerait savoir si les Parties ont déjà débuté le réexamen de ces engagements.


Les Parties mènent actuellement des travaux en la matière.
d) Au titre de l'article 3 (Définitions) et des Listes figurant à l'annexe I du chapitre 14, quelles activités concrètes les "fournisseurs de services indépendants" et les "installateurs et prestataires" sont‑ils censés exercer?


L'article 3 d) du chapitre 14 indique clairement qu'un "installateur ou prestataire" est une personne physique d'une Partie chargée d'installer ou d'entretenir des machines et/ou des matériels lorsque cette installation ou cet entretien par la société fournisseuse est une des conditions de l'acquisition desdits machines ou équipements.  Il précise ensuite qu'un "installateur ou prestataire" ne peut pas fournir de services sans rapport avec l'activité de service faisant l'objet du contrat.


Hong Kong, Chine et la Nouvelle‑Zélande n'ont pas cherché à définir les "fournisseurs de services indépendants" dans l'Accord, étant donné qu'aucun engagement spécifique n'avait encore été inclus concernant cette catégorie de gens d'affaires.

Paragraphe 71, page 24.  Y a‑t‑il des lois ou réglementations pertinentes des Parties qui garantissent le respect de l'obligation énoncée au paragraphe 2 de l'article 5 du chapitre 14 (à savoir qu'une Partie devrait, dans les dix jours ouvrables à compter de la réception d'une demande d'admission temporaire, soit rendre une décision, soit informer le requérant de la date à laquelle la décision pourra être arrêtée)?


Les normes en matière de délais du Service néo-zélandais de l'immigration établissent que le Service est tenu de prendre contact avec un requérant dans les dix jours ouvrables à compter de la date de réception de sa demande, soit pour lui annoncer la décision soit pour lui indiquer le délai de traitement estimé.


Dans le cas de Hong Kong, Chine, le paragraphe 2 de l'article 5 du chapitre 14 est mis en œuvre au moyen d'instructions internes du département compétent, à savoir le Département de l'immigration.
Paragraphe 72, page 25.  Existe‑t‑il une politique générale concernant les engagements relatifs aux différentes catégories de gens d'affaires qui devraient être contractés dans le cadre des ALE?  Si des renseignements pertinents ont déjà été communiqués, le Japon aimerait en prendre connaissance.


Aucun renseignement n'a été communiqué par la Nouvelle‑Zélande.  Des exemples de l'approche de la Nouvelle‑Zélande en ce qui concerne les engagements dans ce domaine sont contenus dans ses récents ALE.


Hong Kong, Chine tient compte, entre autres, de ses intérêts et de ceux de ses partenaires commerciaux lorsqu'elle prend des engagements relatifs aux différentes catégories de gens d'affaire dans le cadre de chaque ALE.  Il n'existe pas de "politique générale" en tant que telle sur les engagements qui devraient être contractés dans le cadre des ALE.
Paragraphe 73, page 25.  Le Japon aimerait avoir des précisions sur l'"examen des besoins économiques" des prestataires et des installateurs que Hong Kong, Chine effectue, comme les critères et procédures appliqués.


Veuillez vous reporter à la réponse à la question n° 14 b).

Dispositions réglementaires

Reconnaissance

Paragraphe 93, page 31.  S'agissant du paragraphe 1 de l'article 10 du chapitre 13, les Parties ont‑elles, effectivement, déjà reconnu l'enseignement reçu ou l'expérience acquise, les prescriptions remplies ou les licences ou certificats octroyés sur leurs territoires respectifs?


L'Autorité néo‑zélandaise des qualifications (NZQA) et le Conseil d'accréditation des qualifications universitaires et professionnelles de Hong Kong entretiennent de bonnes relations.  La NZQA examine et évalue les qualifications obtenues au niveau international (y compris celles obtenues à Hong Kong, Chine) au cas par cas aux fins de la poursuite d'études, de l'obtention d'un emploi, de l'enregistrement professionnel et de l'immigration.  Les organismes d'enregistrement professionnel et de délivrance de licences professionnelles ont également collaboré, y compris dans le contexte de l'élaboration et de la mise en œuvre du Registre des ingénieurs et architectes de l'APEC.

e) S'agissant du paragraphe 5 de l'article 10 du chapitre 13, les Parties ont‑elles effectivement organisé un dialogue entre les organismes de réglementation et/ou les organes des secteurs concernés?


Voir la réponse à la question n° 11 ci‑dessus.

f) Quels sont, le cas échéant, les secteurs ou professions spécifiques pour lesquels les Parties souhaiteraient obtenir une reconnaissance?


L'Accord n'étant entré en vigueur qu'au début de 2011, des travaux sont toujours en cours pour identifier les priorités dans ce domaine (autres que les travaux mentionnés dans la réponse à la question n° 11 ci‑dessus).

Questions de la délégation du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu

Environnement commercial

Commerce des services et investissement

Paragraphe 10, page 6.  D'après le graphique I.5, Hong Kong, Chine a dégagé un excédent dans ses échanges bilatéraux de services commerciaux avec la Nouvelle‑Zélande sur la période 2000/2009.

g) Depuis la signature de l'Accord en mars 2010, comment ont évolué les échanges bilatéraux de services commerciaux?


L'Accord a été signé en mars 2010 et est entré en vigueur le 1er janvier 2011.  Les statistiques sur les services commerciaux qui pourraient indiquer, le cas échéant, une évolution des échanges bilatéraux de services ne sont pas encore disponibles.

h) La Nouvelle‑Zélande est‑elle préoccupée par la possibilité que son déficit au niveau des échanges de services commerciaux avec Hong Kong, Chine continue de se creuser?  Comment ce problème est‑il traité?


Les engagements pris au titre de l'Accord assurent un plus grand degré de certitude et de prévisibilité pour les entreprises engagées dans le commerce des services, dans un sens ou dans l'autre, et offrent donc des avantages et de nouvelles possibilités aux deux Parties.  Du point de vue des fournisseurs de services néo‑zélandais, l'Accord offre de meilleures possibilités dans divers secteurs, y compris les services professionnels (tels que les services d'architecture, les services d'ingénierie, et les services intégrés d'ingénierie), les services fournis aux entreprises (tels que les services d'essais techniques et les services de conseil en gestion), les services de distribution, les services d'éducation, les services environnementaux et plusieurs aspects des services de transport et services connexes.  L'Accord contient aussi des engagements visant à faciliter la circulation des gens d'affaires.  À la suite de l'entrée en vigueur de l'Accord, la Nouvelle‑Zélande a lancé un ensemble d'activités afin de sensibiliser les milieux d'affaires et de leur faire mieux connaître les possibilités offertes par l'Accord.  Ces activités comprenaient l'élaboration de renseignements sur l'Accord et leur diffusion sur un site Web accessible au public ainsi que la tenue d'une série de séminaires commerciaux dans toute la Nouvelle‑Zélande.  Dans une perspective d'avenir, la Nouvelle‑Zélande a déjà entamé des discussions avec Hong Kong, Chine sur la mise en œuvre des dispositions en matière de réexamen contenues dans l'article 8 du chapitre sur les services, en vue de continuer à élargir les possibilités offertes aux fournisseurs de services néo‑zélandais d'accroître leurs liens commerciaux avec leurs homologues de Hong Kong, Chine.

Paragraphe 64, page 23.  L'article premier du chapitre 13 (Commerce des services) énonce les objectifs du chapitre et reconnaît le droit des Parties de fournir et de financer des services publics.

i) Comment les Parties définissent‑elles les "services publics"?


Les Parties n'ont pas inclus de définition des "services publics" dans l'Accord.

j) Les Parties pourraient‑elles donner des exemples de ces "services publics" tirés de leurs pratiques respectives?


Des exemples de secteurs dans lesquels la Nouvelle‑Zélande fournit et finance des services publics figurent dans l'annexe II (II‑NZ‑2) du chapitre 13.  Dans le cas de Hong Kong, Chine, des exemples figurent dans l'annexe II (II‑HKC‑1) du chapitre 13.
Mouvement des personnes physiques

Paragraphe 73, page 25.  Il est indiqué que la Liste de Hong Kong, Chine figurant dans l'annexe I du chapitre 14 inclut un examen des besoins économiques des prestataires et des installateurs de machines et matériel.

k) Pourquoi la Liste de la Nouvelle‑Zélande figurant dans l'annexe I du chapitre 14 n'inclut‑elle pas aussi l'examen des besoins économiques des prestataires et des installateurs effectué par Hong Kong, Chine?


La Nouvelle‑Zélande n'applique actuellement pas d'examen des besoins économiques à cette catégorie de personnes.
l) Outre l'examen des avantages économiques et l'examen du marché du travail mentionnés dans la note de bas de page 24 de la Liste de Hong Kong, Chine figurant dans l'annexe I du chapitre 14, quels sont les autres critères retenus pour l'examen des besoins économiques?  Comment Hong Kong, Chine détermine‑t‑elle les critères pour ces examens dans sa pratique?


L'examen des besoins économiques comprend un examen des avantages économiques (consistant à déterminer si la personne peut apporter une contribution importante à l'économie de Hong Kong, Chine) et un examen du marché du travail (consistant à déterminer si la personne possède une compétence, des connaissances ou une expertise qui n'est pas immédiatement disponible localement).


Conformément à la Politique générale de l'emploi de Hong Kong, Chine, pour réussir l'examen des besoins économiques, il faut remplir les conditions suivantes, entre autres:

a. le requérant a une bonne éducation, habituellement un diplôme de premier cycle universitaire dans le domaine en question, mais, dans des circonstances spéciales, de bonnes qualifications techniques, des compétences professionnelles démontrées et/ou une expérience et des résultats pertinents appuyés par des preuves documentaires peuvent aussi être acceptés;
b. un poste est réellement vacant;
c. le requérant a une offre d'emploi confirmée et est employé à un poste correspondant à ses qualifications universitaires ou à son expérience professionnelle qui ne peut pas immédiatement être occupé par la main‑d'œuvre locale;  et
d. le salaire et les avantages connexes, englobant le revenu, l'allocation logement, les prestations maladie et autres avantages sociaux sont approximativement équivalents à ceux offerts sur le marché de Hong Kong, Chine.


Au cours de l'examen, le Département de l'immigration peut, si nécessaire, se référer aux statistiques du marché du travail et consulter les départements gouvernementaux ou les associations professionnelles pertinents.  Chaque demande sera examinée en fonction de son intérêt intrinsèque.

Engagements de libéralisation

Engagements sectoriels

Nouvelle‑Zélande

Paragraphe 84, page 28.  Il est indiqué que l'Accord libéralise l'ensemble des 46 sous‑secteurs des services fournis aux entreprises de la Nouvelle‑Zélande.  Parmi ces sous‑secteurs, 26 sont totalement libéralisés tandis que d'autres restent soumis à certaines réserves.  Aux pages 185 et 186 (II‑NZ‑6) de l'annexe II du chapitre 13 de l'Accord, la Liste de la Nouvelle‑Zélande indique que 12 sous‑secteurs des services fournis aux entreprises dont les "autres services informatiques (y compris CPC 845, 849)" sont soumis à des réserves du type "socle AGCS".

m) La Nouvelle‑Zélande pourrait‑elle expliquer pourquoi elle a choisi de maintenir certaines réserves pour les "autres services informatiques (y compris CPC 845, 849)" au lieu de libéraliser totalement ces sous‑secteurs, comme l'a fait Hong Kong, Chine?


Les engagements de la Nouvelle‑Zélande dans ce domaine reflètent la situation particulière du secteur en question ainsi que l'équilibre global du résultat des négociations, y compris en ce qui concerne les engagements relatifs à d'autres secteurs et sous‑secteurs pertinents.

n) À l'avenir, la Nouvelle‑Zélande prévoit‑elle de fournir une assistance à ces sous‑secteurs et/ou de les libéraliser?


Rien n'est actuellement prévu.
Règlement des différends

Paragraphe 109, page 34.  Il est indiqué que l'article 3 (Choix de l'instance) du chapitre 16 de l'Accord prévoit qu'en cas de différend concernant l'Accord et un autre accord auquel les deux Parties adhèrent, la Partie plaignante aura le droit de choisir l'instance qui règlera le différend;  cette instance sera alors la seule compétente, à l'exclusion de toute autre, pour régler le différend.

o) L'expression "autre accord" à l'article 3 de l'Accord inclut‑elle le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends de l'OMC?

Oui.

p) Les Parties pourraient‑elles donner des exemples d'accords susceptibles d'être visés par l'expression "autre accord" à l'article 3?


Des exemples d'accords susceptibles d'être visés par l'expression "autre accord" à l'article 3 comprennent les accords commerciaux et économiques auxquels les deux Parties sont parties, y compris le GATT, l'AGCS, l'Accord sur l'évaluation en douane, l'Accord SPS, l'Accord OTC et l'Accord sur les ADPIC.
Questions de la délégation des États‑Unis

Normes

2. Paragraphe 34, page 17.  Nous aimerions que les Parties expliquent plus précisément comment l'Accord "renforc[e] … la mise en œuvre" de l'Accord SPS de l'OMC.


Un objectif du chapitre SPS de l'Accord est de soutenir et de renforcer la mise en œuvre de l'Accord SPS de l'OMC.  Ce chapitre permet d'expliciter comment les droits et obligations au titre de l'Accord SPS, qui sont maintenus tels quels, seront appliqués dans les relations commerciales et économiques bilatérales.  Il prévoit un accord de coopération structuré et des mécanismes de mise en œuvre pratiques et pragmatiques, ainsi qu'une base pour l'établissement d'un certain degré de formalité dans les arrangements SPS dans les domaines dans lesquels les deux Parties conviennent qu'un certain niveau d'engagement peut être justifié et devrait être inscrit.


Les Parties pourraient‑elles expliquer pourquoi il était nécessaire d'inclure l'article 4 dans le chapitre 7?  Craignaient‑elles que les engagements au titre de cet accord bilatéral ne compromettent l'équilibre des droits et obligations découlant de l'Accord SPS de l'OMC?


L'article 4 du chapitre 7 est une réaffirmation type de l'obligation permanente des deux Parties de respecter les dispositions de l'Accord SPS de l'OMC.  Il souligne en particulier le fait que le chapitre 7 et tout arrangement de mise en œuvre ne limiteront pas les droits et obligations des Parties au titre de l'Accord SPS.  Comme indiqué dans d'autres articles du chapitre 7, tels que les articles 7 et 8, les engagements pris au titre de ce chapitre de l'Accord sont conformes à l'Accord SPS de l'OMC et ne devraient pas compromettre l'équilibre des droits et obligations découlant de l'Accord.
3. Paragraphe 35, page 17.  Nous notons que l'Accord prévoit la négociation d'un certain nombre d'arrangements de mise en œuvre (article 6 du chapitre 7) dans divers domaines, y compris la régionalisation et l'équivalence.  Est‑ce que des arrangements de ce type ont été négociés depuis l'entrée en vigueur de l'Accord en janvier 2011?  Dans l'affirmative, les Parties pourraient‑elles présenter ces arrangements?  Dans le cas contraire, pourraient‑elles expliquer pourquoi?


Aucun arrangement de mise en œuvre n'a été négocié depuis l'entrée en vigueur de l'Accord, sauf ceux relatifs aux autorités compétentes et aux points de contact.  Les Parties n'ont pas encore ressenti le besoin de négocier d'autres arrangements de mise en œuvre.


S'agissant de l'article 7 du chapitre 7, qui porte sur l'équivalence, nous notons qu'il n'est nullement fait référence à la Décision du Comité SPS sur l'équivalence.  La Nouvelle‑Zélande et Hong Kong, Chine ont‑elles l'intention de s'appuyer sur ce document ainsi que sur les travaux pertinents des trois organisations sœurs pour leurs travaux sur les principes et procédures visés à l'article 7.2?

Oui.

4. Paragraphe 36, page 18.  En ce qui concerne l'article 8 du chapitre 7, qui porte sur la régionalisation, nous notons qu'il n'est nullement fait référence à la Décision du Comité SPS sur la régionalisation.  La Nouvelle‑Zélande et Hong Kong, Chine ont‑elles l'intention de s'appuyer sur ce document ainsi que sur les travaux pertinents des trois organisations sœurs pour leurs travaux sur les principes et procédures visés à l'article 8.2?

Oui.


S'agissant de l'article 9 du chapitre 7, qui porte sur la vérification, la Nouvelle‑Zélande et Hong Kong, Chine ont‑elles l'intention de s'appuyer sur les travaux pertinents des trois organisations sœurs pour leurs travaux sur les principes et procédures visés à l'article 9.2?

Oui.
Services

5. L'article 15 du chapitre 13 exclut le mode 4 de l'application des obligations énoncées dans ce chapitre en matière de traitement national, d'accès aux marchés, de présence locale et de traitement NPF.  Bien que l'Accord contienne un chapitre distinct consacré au mouvement des gens d'affaires (chapitre 14), celui‑ci ne contient pas les mêmes disciplines que celles qui sont énoncées aux articles 4, 5, 6 et 12 du chapitre 13.  Par exemple, une Partie reste libre d'établir une discrimination fondée sur la nationalité vis‑à‑vis des fournisseurs de services relevant du mode 4 de l'autre Partie, une fois ces derniers admis sur son territoire au titre des engagements énoncés au chapitre 14.  De même, les Parties sont libres de limiter la valeur des transactions relatives aux services de ces fournisseurs, ou la quantité de services qu'ils fournissent.

a) Pourquoi les Parties ont‑elles choisi d'exclure complètement le mode 4 de l'application des obligations concernant les services prévues par l'Accord en matière de traitement national, d'accès aux marchés, de présence locale et de traitement NPF?


L'Accord de rapprochement économique prévoit que les engagements spécifiques concernent les services pour les modes 1 à 3 seront inscrits selon la méthode de la liste négative conformément au chapitre 13 et que les engagements spécifiques pour le mode 4 seront inscrits selon la méthode de liste positive conformément au chapitre 14.  Le chapitre 14 couvre les dispositions applicables à la circulation des gens d'affaires (comme l'article 4, "Admission temporaire").  Ces dispositions s'appliquent à la circulation non seulement des gens d'affaires ayant des activités de commerce des services mais aussi de ceux qui ont des activités de commerce des marchandises et d'investissement.  Le chapitre 14 comprend également d'autres dispositions relatives à la circulation des gens d'affaires, telles que celles concernant les procédures simplifiées et transparentes (articles 5 et 6).

b) L'article 7 du chapitre 13 s'intitule "Application des articles 4, 5, 6 et 12".  La disposition de l'article 15 concernant le mode 4 (article 15.3) traite explicitement et exclusivement de l'application de ces articles;  pourtant elle figure dans un article intitulé "Dispositions diverses".  Pourquoi en est‑il ainsi?


Il s'agit d'une conséquence logique de la structure de l'Accord, selon laquelle l'article 7 traite principalement de sujets relevant du chapitre 13, tandis que l'article 15 couvre des sujets plus variés, dont la relation entre le chapitre 13 et d'autres parties de l'Accord.

c) En quoi l'exclusion totale du mode 4 de l'application des obligations en matière de non‑discrimination énoncées au chapitre 13 est‑elle compatible avec l'article V:1 de l'AGCS, qui dispose qu'un accord d'intégration économique doit à la fois prévoir l'absence ou l'élimination pour l'essentiel de toute discrimination et ne pas prévoir l'exclusion a priori d'un mode de fourniture quel qu'il soit?


Aucun mode de fourniture n'est exclu a priori.  Les engagements des Parties concernant spécifiquement le mode 4 sont traitées dans l'article 4 du chapitre 14 (Circulation des gens d'affaires) et dans ses annexes.  Les engagements des Parties vont au‑delà de leurs engagements relatifs au mode 4 au titre de l'AGCS, en ce qui concerne, entre autres, la couverture sectorielle et les catégories de gens d'affaires visées.

6. L'article 4 du chapitre 13 (Accès aux marchés) ne reprend que cinq des six disciplines énoncées à l'article XVI de l'AGCS.  Il n'inclut pas l'obligation (figurant à l'article XVI:2 f) de l'AGCS) de s'abstenir d'imposer des limitations concernant la participation de capital étranger, l'un des obstacles les plus répandus et les plus restrictifs au commerce des services relevant du mode 3.

a) Pourquoi les Parties ont‑elles choisi de ne pas inclure dans l'Accord une discipline comparable à celle de l'article XVI:2 f) de l'AGCS?


Les Parties ont considéré que les restrictions et les limitations de participation de capital visant les étrangers étaient discriminatoires par nature et devraient donc être traitées de manière plus appropriée dans le cadre des limitations relatives au traitement national, à l'article 5.

b) Les Parties jugent‑elles que la protection (et la libéralisation potentielle) offerte par une obligation comme celle qui est énoncée à l'article XVI:2 f) de l'AGCS est obtenue au moyen d'une autre disposition de leur Accord?

Veuillez vous reporter à la réponse à la question n° 21 a) ci‑dessus.

7. Il est indiqué au paragraphe 72 de la présentation factuelle (note de bas de page 16) que Hong Kong, Chine a exclu plusieurs secteurs de ses engagements concernant l'admission temporaire des personnes transférées à l'intérieur d'une société.

a) Hong Kong, Chine pourrait‑elle expliquer pourquoi, du point de vue de la politique commerciale et économique, il est souhaitable d'autoriser l'admission des personnes transférées à l'intérieur d'une société dans certains secteurs mais pas dans d'autres?


Les engagements relatifs aux personnes transférées à l'intérieur d'une société sont pris compte tenu, entre autres, de la situation particulière de chaque secteur et des engagements pris dans le cadre d'autres modes de fourniture ainsi que de l'équilibre global des négociations.

b) Comment les engagements concernant les personnes transférées à l'intérieur d'une société contractés par Hong Kong, Chine au titre de cet accord (en particulier en ce qui concerne les exclusions sectorielles) s'accordent‑ils avec ses engagements au titre de l'AGCS?


Les engagements spécifiques concernant les personnes transférées à l'intérieur d'une société pris par Hong Kong, Chine au titre de l'Accord vont bien au‑delà de ses engagements existants au titre de l'AGCS pour ce qui est des services visés.

8. Il est également indiqué dans la note de bas de page 16 (paragraphe 72 de la présentation factuelle) que la Liste de la Nouvelle‑Zélande figurant dans l'annexe I du chapitre 14 "précise … que ses engagements au titre de l'AGCS s'appliquent également aux fournisseurs de services de Hong Kong, Chine".

a) Pourquoi cette disposition de la Liste de la Nouvelle‑Zélande figurant dans l'annexe I est‑elle nécessaire?  Dans quelles circonstances les engagements de la Nouvelle‑Zélande au titre de l'AGCS ne s'appliqueraient‑ils pas aux fournisseurs de services de Hong Kong, Chine (ou, d'ailleurs, de tout autre Membre de l'OMC)?


Cette disposition est incluse pour dissiper tout doute.

b) L'objet de cette disposition de la Liste de la Nouvelle‑Zélande est‑il d'incorporer les engagements de la Nouvelle‑Zélande au titre de l'AGCS dans le chapitre 14 de l'Accord?


Veuillez vous reporter à la réponse à la question n° 23 a) ci‑dessus.

9. À l'article 10.5 du chapitre 13, les Parties sont convenues de faciliter le dialogue entre organismes de réglementation et/ou organismes sectoriels à propos de la reconnaissance.


Quelles mesures les Parties ont‑elles prises pour mettre en œuvre l'article 10.5?  Quels "résultats rapides" ont été obtenus jusqu'à présent grâce au processus prévu à l'article 10.5?


Veuillez vous reporter à la réponse à la question n° 11 ci‑dessus.

__________

